BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 3 MAI 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les Français s'apprêtent à élire Emmanuel Macron sans le connaître 
D'après les derniers sondages, le candidat mis en selle par les médiacrates et les réseaux de pouvoir l'emporterait dimanche avec 59 à 60 % des voix. Un vote qui ne représenterait pas une adhésion à la personne et au projet de l'impétrant, mais qui traduirait un rejet pavlovien de Marine Le Pen. 

Selon le sondeur Kantar‑Sofrès, seulement 36 % des personnes qui déclarent vouloir voter Macron au 2e tour le font par adhésion 
A l'inverse, ce taux est de 53 % pour Marine Le Pen. Au total, il y aurait même un peu plus d'électeurs qui adhèrent à sa candidature que d'électeurs qui adhèrent à la candidature Macron. 
Ce manque d'adhésion ne vient‑il pas de ce que la personnalité d'Emmanuel Macron est peu connue ? 
En réalité, l'adhésion à M. Macron serait probablement moindre, si M. Macron était connu, autrement que par les « unes » complaisantes que lui accordent les médias de propagande. Henri Guaino déclarait récemment : « Je me demande si le danger de monsieur Macron n’est pas pire, parce que c’est une imposture. Au moins les gens qui votent pour Marine Le Pen savent pour qui ils votent ». 
La personnalité d'Emmanuel Macron est tout entière empreinte d'ambiguïté 
Sur le plan psychologique, Macron a toutes les caractéristiques du Narcisse qui n'a pas atteint le stade de l'homme adulte, qui a trouvé en Brigitte Trogneux une mère de substitution, sinon une épouse de couverture. D'après la journaliste Anne Fulda, sa mère lui a déclaré, je cite : « Avec Brigitte, c'est l'adoration. On pourrait déshabiller Laetitia Casta devant lui, ça ne lui ferait rien ». Fin de citation. Quant à sa femme Brigitte, elle a confié, je cite : « Le jour où il sera infidèle, c'est qu'il sera amoureux ». Ce qui revient à dire que M. Macron est insensible au charme féminin, même celui de son conjoint légal. 
Le vote musulman a favorisé Mélenchon au 1er tour 
Dans une étude publiée sur le site Polémia, Etienne Lahyre a analysé le vote du 23 avril et notamment le vote musulman. 

Cet électorat avait massivement voté Hollande il y a cinq ans ? 
Traditionnellement de gauche, l'électorat musulman s'était fortement mobilisé par anti‑sarkozysme. C’est sans doute le rapport des candidats à l’islam qui motive le comportement électoral des musulmans français. D'après Pierre Manent, leurs revendications concernent principalement la construction de mosquées et la lutte contre une prétendue « islamophobie ». Ce qui ne suffit pas pour proposer une vision de la société française. 

En 2017, cet électorat s’est donc massivement déporté vers Mélenchon ? 
Les villes à forte population afro‑maghrébine ont massivement voté pour le candidat de la France insoumise. Prenons le cas de La Courneuve en Seine‑Saint‑Denis. En 2012, Hollande y avait rassemblé 47 % des suffrages au 1er tour. En 2017, c'est Mélenchon qui rafle la mise avec 44 % des voix. Sa progression se fait au détriment de Macron, qui obtient 21 %. 

Les signaux envoyés par Emmanuel Macron aux musulmans n'ont donc pas suffi ? 
Son libéralisme libertaire a pu en rebuter plus d'un. Quant au candidat PS, bien que particulièrement islamophile, il n’avait aucune chance d’accéder au second tour. L'électorat immigré s'est donc porté massivement sur Jean‑Luc Mélenchon. 
Les résultats électoraux attestent aussi de la réalité du Grand remplacement 
A La Courneuve, Marine Le Pen a obtenu moins de 12 % des voix. A peine mieux qu'en 2012 et nettement moins que les 19 % de la droite nationale en 2002. De fait, les Français de souche quittent ces villes pour s’installer en secteur périurbain et, surtout, rural. 

Corée du Nord : les Etats‑Unis se font rappeler à l'ordre par la Chine 
Il y a quelques semaines, Donal Trump recevait la visite de Xi Jinping pour un grand sommet sino‑américain. On aurait tort pourtant de croire que les deux pays aient réussi à accorder leurs intérêts, puisque la Chine conteste nettement la conduite des Américains face à la Corée du Nord. 

Hier, la Chine a officiellement demandé à Washington de retirer le bouclier anti‑missiles déployé en Corée du Sud 
Le porte‑parole des forces américaines avait présenté la manœuvre comme une manière « d’intercepter les missiles nord‑coréens ». En réaction, la Corée du Nord a annoncé intensifier le développement de son programme nucléaire. La Chine considère que les installations américaines constituent une entrave à sa propre force de dissuasion. 

Cependant, la Chine critique de concert avec les Etats‑Unis le développement du programme nucléaire de Pyongyang 
Et elle a salué la déclaration récente de Donald Trump envisageant, sous certaines conditions, une rencontre avec Kim Jong‑Un, ce qui permettrait d’apaiser les tensions et de rouvrir un processus de paix. La Chine a précisé sa crainte et son refus de voir les Américains réagir par une intervention à un nouvel essai nucléaire de la Corée du Nord, alors que le dernier en date a échoué. 

Sur ce dossier, les positions chinoises et russes semblent se rejoindre dans la critique des procédés américains 
En arrière‑fond, il s’agit également en effet de faire comprendre à l’Amérique de Trump qu’elle ne pourra pas faire passer ses intérêts avant ceux des autres grandes puissances qui composent un monde multipolaire. Le récent revirement stratégique qui consiste pour les Etats‑Unis à tenter de se rapprocher de la Chine après avoir rejeté la Russie semble donc se heurter aux convergences sino‑russes. 
Brèves françaises 
Le CNIP veut faire barrage à Macron 
Sans pour autant appeler ouvertement à voter Marine Le Pen, le Centre National des indépendants et paysans a appelé à faire barrage à Emmanuel Macron. Son président, Bruno North, explique qu’« un homme qui considère qu’il n’y a pas de culture française, qui se demande s’il y a un art français, qui est dans la repentance permanente, ne peut pas diriger le pays ». 
Fondé notamment par le futur président de la République René Coty en 1949, le CNIP aura compté dans ses rangs Valéry Giscard d’Estaing ou encore Jean‑Marie Le Pen. Jusqu’à présent proche des Républicains, ce parti avait soutenu François Fillon au premier tour. 
Se définissant comme socialement conservateur et économiquement libéral, le CNIP tire les conséquences à la fois des convergences et des différences avec Marine Le Pen. 
Marine Le Pen se donne du temps pour renégocier les traités européens 
A l'occasion de son alliance avec Nicolas Dupont‑Aignan, Marine Le Pen a apporté des précisions sur son programme européen. Jusqu'ici, elle promettait de négocier avec nos partenaires européens pour refonder totalement l'Union européenne en une Europe des nations. Un référendum sur la sortie ou non de l'Union aurait ensuite eu lieu dans les six mois suivant son élection. C'est essentiellement ce calendrier qui a été desserré. Marine Le Pen attendra les élections allemandes et italiennes pour négocier avec davantage de chances de succès. Et elle admet que les négociations pourront durer davantage que six mois, peut‑être un an. Une sortie de l'euro monnaie unique pour revenir à une monnaie commune, comme du temps de l'ECU, prendrait donc du temps. L'accord de gouvernement entre Marine Le Pen et Dupont‑Aignan indique même que cette transition monétaire n'est, je cite : « Pas un préalable à toute politique économique ». 

Le gouvernement organise la sélection par tirage au sort à l'université 
Dans la démocratie athénienne, on pratiquait le tirage au sort pour répartir des magistratures entre citoyens d’égale valeur. Dans l’enseignement supérieur français, on le pratique pour éviter d’attribuer des places à l’Université selon le mérite des étudiants. En effet, une circulaire datée du 27 avril entérine le recours au tirage au sort pour affecter les étudiants en dernier recours après le critère géographique et l’ordre des vœux des lycéens. Ce procédé existe déjà en médecine ou encore en Staps (sport). Certaines formations n’ont plus les moyens de répondre à la hausse des demandes. Cette pratique est loin de faire l’unanimité. Marine Le Pen s’est élevée contre cette décision, qu'elle promet d'abroger si elle est élue. Elle plaide pour une sélection républicaine au mérite qui prenne d’abord en compte les résultats scolaires. 

Macron veut réduire le pouvoir d'achat des retraités 
C'est une des mesures phares d'Emmanuel Macron pour le pouvoir d'achat des salariés et des travailleurs indépendants : leurs cotisations sociales seraient réduites, de manière à augmenter leurs revenus nets. Mais pour financer cette mesure, M. Macron veut augmenter la CSG. Les travailleurs seraient gagnants, car la baisse de cotisations serait plus forte que la hausse de CSG. Mais les retraités seraient perdants, sauf les plus modestes d'entre eux. Le bulletin de réinformation a calculé pour vous l'impact de cette hausse de 26 % de la CSG qui figure noir sur blanc dans le programme de M. Macron : un couple de retraités qui touche modestement 2 200 € de pensions par mois, verra sa CSG augmenter de 483 € par an ! Au total, ce sont 4 milliards d'euros que le candidat de l'oligarchie ira chercher dans les poches des retraités. 

Brèves internationales 
Italie : Renzi réélu à la tête du parti démocrate 
En décembre dernier, Matteo Renzi avait démissionné de sa charge de président du conseil suite au rejet de la réforme constitutionnelle qu’il défendait. Mais c’est avec 71 % des suffrages exprimés qu’il a été réélu à la tête du parti démocrate. Il entend bien profiter de ce succès pour se remettre en selle. 

Matteo Renzi devra maintenant chercher un compromis avec les autres partis pour s’accorder sur une nouvelle loi électorale. Sa seconde tâche sera de former des alliances contre le Mouvement 5 étoiles de Beppe Grillo, son principal rival aux prochaines élections en 2018. 

Palestine : le Hamas se normalise pour peser dans les négociations 
A l’approche de la rencontre entre Donald Trump et le président de l'Autorité palestinienne Mahmoud Abbas, le Hamas entend peser sur les négociations. Et pour la première fois en 30 ans, le mouvement palestinien islamiste a modifié sa charte. Désormais, il accepterait un Etat palestinien dans les frontières définies en 1967. Et il met l’accent sur le caractère « politique » et non religieux de son conflit avec Israël. 

Etats‑Unis : la Maison‑blanche et le Congrès adoptent un compromis budgétaire 
Les parlementaires américains ont présenté lundi 1er mai un projet de budget qui dope la Défense, comme le réclamait Donald Trump. Mais le texte, fruit de plusieurs semaines de négociations entre républicains et démocrates, bloque, au moins temporairement, d’autres priorités du nouveau président. Comme la construction du mur frontalier avec le Mexique, qui sera toutefois au menu des négociations du budget 2018. 
Le chiffre du jour 
c'est 25 € 
C’est en effet le tarif de la consultation chez le médecin généraliste depuis avant‑hier, soit 2 € d’augmentation. 

La « Sécu » continue de prendre en charge 70 % du nouveau tarif, les mutuelles et les complémentaires remboursent le reste. 

Les 3,3 millions de Français qui n’ont pas de mutuelle devront donc débourser 60 centimes supplémentaires à chaque consultation. Pour les autres, ce changement sera indolore dans l'immédiat, mais sera nécessairement intégré à terme dans les tarifs des assurances complémentaires. 

La phrase du jour 
est du pape 
Le pape François a déclaré ne pas pouvoir exprimer une opinion sur l'élection présidentielle française, faute de connaître suffisamment les candidats. Il sait seulement que Marine Le Pen représente, je le cite : « la droite forte ». Mais il a déclaré à propos d'Emmanuel Macron, je cite : « Je ne sais pas d'où vient l'autre candidat ». 

La bonne nouvelle du jour 
est qu'il y aura un débat politique ce soir 
Ce soir aura lieu le débat du second tour de l’élection présidentielle, opposant Emmanuel Macron à Marine Le Pen pendant plus de 2 heures. Ce débat télévisuel est devenu une tradition depuis 1974, reprenant une pratique américaine née dans les années 1960. En 2002, Jacques Chirac avait refusé de débattre avec Jean‑Marie Le Pen : une « piteuse dérobade » selon ce dernier. Un déni de démocratie qui n'est plus envisageable aujourd'hui. Espérons que le débat soit loyal ! 

